
CONFEMEN au Quotidien, n° 32 §§§§§ p. 1

Bougouma NGOM

Secrétaire Général

Editorial

L'école reflète la société et la façonne en retour. Elle donne
une unité à ses attentes tout en respectant leur diversité.

C'est pourquoi le système éducatif remplit d'autant mieux sa
mission qu'il est fondé sur la reconnaissance du pluralisme
des valeurs et des identités. Il est à l'écoute des structures
sociales, en commençant par celles qui sont les plus proches
des citoyens. L'Etat n'intervient que comme l'ultime niveau
où s'expriment et se structurent ces valeurs dans un projet
commun.

Gérée de manière déconcentrée et décentralisée, l'école fa-
vorise la participation des citoyens à la vie politique. D'une
part, elle est un terrain concret pour une politique d'adminis-
tration locale harmonisée aux besoins du milieu. D'autre part,
elle initie, dans un cadre partenarial, les citoyens aux formes
de participation directe. Lieu d'apprentissage et d'action pour
les pouvoirs locaux comme pour les citoyens, l'école apporte
donc sa pierre au processus démocratique représentatif de
prise de décision.
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ans, l'Agence de la Francophonie a dé-
cidé de modifier son approche en déve-
loppant une stratégie visant à mettre une
politique éditoriale d'ensemble et à la
proposer aux pays membres (voir pages
3 et 4). Cette politique embrasse tous les
secteurs de la chaîne éditoriale de l'écri-
ture à la distribution en passant par l'édi-
tion et l'impression. Première expé-
rience de ce type, au Cameroun,
l'Agence participe au capital de CEPER
SA, assure la formation du personnel,
soutient la production en général et cel-
les des manuels d'apprentissage du fran-
çais en particulier et participe à la dis-
tribution.

Une évaluation interviendra après deux
années de fonctionnement et l'expé-
rience sera étendue aux autres pays
membres de la Francophonie qui en for-
muleront le souhait.

De plus, l'Agence continue à offrir :
üüüüüdes formations à distance à l'intention

des instituteurs principaux, con-
seillers pédagogiques et enseignants
de français du secondaire dans huit
pays d'Afrique;
üüüüüun télé-enseignement destiné aux di-

recteurs d'écoles de quatre pays afri-
cains;
üüüüüune formation à l'édition et à la diffu-

sion du livre par le biais du CAFED;
üüüüüdes formations aux petits métiers des-

tinées aux artisans du secteur infor-
mel.

L'Agence a également organisé une
concertation sur la relance du pro-
gramme éducation de base (voir pages 4
et 5).

  RESTRUCURATION DE L'A GENCE

Pour assouplir les modes de fonction-
nement de l'Agence et réduire ainsi les
délais entre la décision et l'action, il est
proposé de réorganiser l'Agence autour
des cinq programmes mobilisateurs en
privilégiant l'approche interdiscipli-
naire. Il est donc proposé d'abandonner
la gestion pyramidale axée sur cinq di-

Le Secrétaire Général de la
CONFEMEN, représentant celle-ci à la
Conférence ministérielle de la Franco-
phonie, a fait rapport sur les résultats
de la 48e session ministérielle (voir
CONFEMEN au Quotidien, n° 31, p. 2 et
3). Il a ainsi brossé un tableau descrip-
tif et prospectif :

üdes actions de la CONFEMEN sur le
thème de la formation professionnelle
et technique,
üdes débats ministériels sur le thème

"Dynamique partenariale et qualité de
l'éducation/formation",
üdes programmes de la CONFEMEN.

Il a également informé la CMF de la
teneur de la Déclaration de Yamous-
soukro, des prochaines sessions
CONFEMEN, de la composition de son
nouveau Bureau, des nouveaux mem-
bres et de sa réélection.

La CMF  a également entendu l'Admi-
nistrateur général de l'Agence de la
Francophonie sur les activités menées
depuis le Sommet de Hanoï un et sur le
projet de restructuration de cette insti-
tution.

  ACTIVITÉS

Nous ne reprendrons ici que les activi-
tés intéressant directement le secteur de
l'éducation. En 1998, l'Agence a investi
deux domaines la formation profession-
nelle et technique et l'édition scolaire.
Comme relaté longuement dans plu-
sieurs numéros de La CONFEMEN au
Quotidien, l'Agence a organisé, en par-
tenariat avec la CONFEMEN, les As-
sises francophones de la formation pro-
fessionnelle et technique (26 au 29 mai
1998, Bamako). Les actes ont été pu-
bliés et diffusés aux Etats et l'opérateur
a entamé la concertation sur les straté-
gies de mise en oeuvre du plan d'action
qui en est issu.

Après un bilan du fonctionnement du
fonds d'aide au manuel scolaire sur 6

Conférence ministérielle de la Francophonie - (Bucarest-décembre 1998)

Nouvelles de la CONFEMEN

rections générales pour une gestion "en
rateau" composée de 9 directions de
programmes et de trois directions "d'ap-
pui" à gestion transversale. Seul le poste
de délégué général à la coopération ju-
ridique et judiciaire est maintenu, ses
fonctions relevant à la fois du Secré-
taire général et de l'Administrateur gé-
néral.

Dans ce nouveau cadre, l'Administra-
teur général assure la coordination de
l'ensemble des directeurs.

Les nouvelles directions se répartissent
comme suit :
1) culture et patrimoine;
2) cinéma et médias;
3) langues et écrit;
4) éducation et formation profession-

nelle et technique;
5) coopération économique;
6) coopération juridique et financiaire;
7) développement social;
8) développement durable;
9) nouvelles technologies de l'informa-

tion et de la formation
10)programmation, évaluation, prospec-

tive;
11)ressources humaines;
12)finances.

Les directions Culture et patrimoine,
Education et formation professionnelle
et technique constituent le coeur même
de l'activité de l'organisation. Les trois
dernières citées sont des directions d'ap-
pui à caractère transversal. La direction
Education et formation professionnelle
et technique travaillera en relation
étroite avec la CONFEMEN sur toutes
les questions qui touchent l'éducation
dans ses pays membres. Elle traitera des
dossiers :
üüüüüéducation de base, dans le cadre des

priorités définies par la CONFEMEN
et la réunion mondiale de Jomtien :
formation des maîtres et des cadres
de l'éducation, amélioration des
curricula;
üüüüüfonds de soutien au manuel scolaire,

que ses objectifs placent au centre de
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Créé il y a dix ans, le fonds d'aide au
manuel scolaire était censé répondre
aux objectifs fondamentaux de la poli-
tique éditoriale de la Francophonie, en
particulier dans le domaine de l'édition
scolaire, soit :

üüüüüpromouvoir la formulation de poli-
tiques nationales du livre;
üüüüüfavoriser l'émergence et le dévelop-

pement d'une activité éditoriale dans
les pays du Sud;
üüüüüencourager la production de manuels

scolaires au Sud, de la conception à
la fabrication et à la diffusion, afin
que le plus grand nombre possible
d'élèves puissent disposer de livres
peu coûteux et adaptés à leur be-
soins.

Dix ans plus tard, force est de constater
que :
üles élèves africains manquent tou-

jours de manuels (1 pour 10 élèves
en moyenne);
ül'écrit est toujours aussi peu déve-

loppé dans le Sud francophone;
üles manuels en usage en Afrique sont

toujours édités et imprimés hors du
continent (moins de 1% sont pro-
duits localement);

HHCMF

notre dispositif de coopération en ma-
tière éducative, en lien étroit avec le
service édition chargé de la mise en
oeuvre des décisions du comité du
fonds;
üüüüüformation professionnelle et techni-

que, dans le suivi des Assises de Ba-
mako, en centrant le travail sur la
question de la formation des jeunes
en vue de leur insertion dans la vie
active, en collaboration avec la direc-
tion des nouvelles technologies de
l'information et de la formation, no-
tamment dans sa dimension de for-
mation à distance, en collaboration
étroite également avec la Conféjes.

Ce projet a été adopté par la CMF et est
d'application dès le début de cette an-

née 1999. Ainsi, nous sommes en me-
sure de vous annoncer que le poste de
directeur de l'éducation et de la forma-
tion professionnelle et technique a été
confié à Monsieur Hamidou Arouna
SIDIKOU (Niger), docteur d'Etat ès let-
tres et sciences humaines, ancien direc-
teur de l'Institut de recherche en scien-
ces humaines et professeur à l'univer-
sité de Niamey.

En outre, une réflexion globale a été
menée au niveau de l'Agence afin
d'améliorer le fonctionnement par la
simplification des procédures adminis-
tratives, l'établissement de critères d'in-
tervention, l'amélioration de la gestion
des ressources humaines et financières.

Politique éditoriale de l'Agence
 @@@@@ ACCT

üdes imprimeries existent en Afrique
mais qu'elles ne sont utilisées qu'à
20%  de leurs capacités;
üles techniciens de l'édition formés

dans des écoles spécialisées n'ont
pas toujours du travail;
üla plupart des pays ne disposent tou-

jours pas d'une politique nationale
du livre.

Force est de constater également que le
Fonds, bâti sur ces objectifs, a connu
des dérives qui ont conduit en 1996 à
une rupture brutale du processus en-
gagé.

L'échec relatif des tentatives de
recadrage autour de deux objectifs fon-
damentaux ...
ümise à la disposition du plus grand

nombre d'élèves de manuels adaptés
et peu coûteux;
üdéveloppement au Sud d'un secteur de

l'édition ...

... a conduit l'Agence à revoir l'ensem-
ble des dispositifs dans leur fondement
et dans leur application.

La nouvelle approche repose sur trois
grands principes.

HHFonds d'aide au manuel scolaire

1. EN TERMINER  AVEC LE SAUPOUDRAGE

Ainsi, 70% des ressources du Fonds
sont maintenant réservées à des actions
ciblées sur des projets pilotes proposés
dans un cadre sous-régional au béné-
fice d'un nombre limité de pays. De plus
ces projets cibleront prioritairement
l'enseignement de base (Afrique fran-
cophone) et l'enseignement du français
(autres aires géographiques).

Cette concentration sur quelques pro-
jets pilotes permettrait d'intégrer le
manuel scolaire à une politique édito-
riale d'ensemble pour l'école et la jeu-
nesse et de développer la mise en sy-
nergie de l'ensemble des programmes
de l'Agence ayant trait au livre, à la for-
mation professionnelle et à l'entreprise.

2. IMPLIQUER  DAVANTAGE  LES ETATS

Tout projet pîlote serait conditionné à
la signature d'un accord cadre avec les
autorités nationales qui :
üüüüüinstaurera un comité intersectoriel de

pilotage,
üüüüüdégagera les solutions les plus adap-

tées à l'approvisionnement régulier et
pérenne en livres et manuels,
üüüüüvisera à la suppression des obstacles

administratifs et financiers limitant le
développement d'un secteur national
de l'édition,
üüüüüdéfinira les standards permettant l'édi-

tion d'ouvrages simples et adaptés tant
au plan du contenu que du coût,
üüüüüadoptera des dispositions permettant

de recourir aux marchés de gré à gré
et de répartir les commandes en fonc-
tion des capacités de production lo-
cales existantes,
üüüüü recherchera la concertation avec

d'autres bailleurs de fonds,
üüüüümettra en place une procédure d'éva-

luation,
üüüüüprécisera les moyens nécessaires à as-

surer l'information des pays voisins
et de la communauté internationale.

De plus, les ministres de l'économie
seront sensibilisés aux politiques de
développement du secteur de l'édition
scolaire.
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HHFonds d'aide au manuel scolaire

3. METTRE FIN À LA  DISPERSION : UNIFIER

LES POLITIQUES  DE L'ÉDITION  AU SEIN DE

L'A GENCE

A très court terme, deux commissions
ad hoc seraient créées. La première réu-
nirait tous les responsables de l'Agence
ayant vocation d'intervenir en faveur

d'une action intégrée dans l'édition et
la jeunesse. La seconde serait une com-
mission d'experts et de juristes chargés
de toiletter les outils de travail et de
communication (de l'accord cadre au
simple contrat) de l'Agence dans le do-
maine de l'édition.

L'Agence et le développement de l'éducation de base dans les pays
francophones d'Afrique : situation et prospective

 @@@@@ ACCT

Dans ce cadre, trois axes de program-
mation ont été retenus.

AXES DE PROGRAMMATION

1. Education de base, développement
et communauté

Partant des travaux de Jomtien et de la
CONFEMEN, l'action de l'Agence sera
centrée sur les thèmes qui suivent :
1)renforcement de l'approche commu-

nautaire;
2)accompagenement et promotion des

innovations concernant l'éducation de
base;

3)appui à la décentralisation de l'édu-
cation;

4)développement de la formation à la
gestion scolaire;

5)soutien à l'alphabétisation et à la post-
alphabétisation.

2. Langue et éducation de base

Visant à encourager le développement
d'un partenariat réel et efficace entre le
français, langue partagée et les langues
nationales, les actions de l'Agence se-
ront centrées sur trois objectifs majeurs:

1)dresser un état des lieux des divers
modes de gestion effective du partena-
riat entre langues françaises et langues
nationales;
2)élaborer des pratiques de partenariat
entre français et langues nationales en
éducation de base;
3)organiser la réflexion et la concerta-
tion sur base des similitudes linguisti-
ques des pays.

HHAgence et déucation de base

Une série de démarches seront entre-
prises à court terme pour rencontrer ces
objectifs dans les domaines de l'amé-
nagement linguistique, de la contextua-
lisation du français, de la publication
de manuels d'alphabétisation dans les
langues nationales, de la gestion de la
coexistence du français et des langues
nationales.

3. Qualité de l'éducation de base

Pour favoriser la qualité, l'Agence par-
ticipera aux concertations institution-
nelles régionales et internationales re-
latives à la pédagogie. Elle insufflera
une dynamique de coordination des
aides et procédera à l'identification, au
soutien et à la diffusion des expérien-
ces les plus efficaces. Enfin, elle aidera
à l'élaboration de politiques éducatives
par la diffusion de l'information et la
formation des cadres chargés de leur
mise en oeuvre.

L'Agence soutiendra l'action multisec-
torielle et multipartenariale, appuiera
les ONG, surtout du Sud, qui agissent
en faveur de la qualité et de l'équité en
éducation de base et elle favorisera le
développement de compétences pour la
production endogène de matériel didac-
tique (voir politique éditoriale de
l'Agence notamment).

Par la consolidation des dispositifs na-
tionaux de formation à distance,
l'Agence aidera à la mise en place de
dispositifs durables de formation con-
tinue des agents d'éducation (chefs
d'établissements, inspecteurs, con-
seillers pédagogiques, les agents d'al-
phabétisation, les artisans et maîtres
d'apprentissage). Elle favorisera en
outre l'échange de ressources, le travail
en réseau et l'accès aux moyens moder-
nes de communication. De plus, elle
soutiendra les innovations éducatives
qui établissent un lien entre les secteurs
formel et non formel (comme les Cen-
tres de lecture et d'animation culturelle
- CLAC), les radios rurales, locales et
scolaires.

Enfin, l'Agence participera aux opéra-

Résultats des travaux d'une réunion qui
s'est tenue du 7 au 11 septembre 1998
et à laquelle a participé le secrétaire
général de la CONFEMEN, ce docu-
ment présente les nouvelles stratégies
de l'Agence en matière d'éducation de
base et les axes de programmation qui
en découlent.

STRATÉGIES

Afin de jouer pleinement son rôle d'ap-
pui-conseil aux Etats, l'Agence devrait
développer son action selon les straté-
gies qui suivent :

üüüüürenforcer la visibilité, la lisibilité et
la crédibilité de son action sur le ter-
rain par un appui accru aux corres-
pondants nationaux;
üüüüüétablir une programmation en cohé-

rence avec la régionalisation de la
Francophonie en s'appuyant sur les
structures décentralisées;
üüüüüdévelopper des projets intégrés en

adoptant une approche
multisectorielle et multipartenariale
en liaison avec les autres instances
internationales travaillant sur les
mêmes objectifs;
üüüüüprendre en compte en ce qui con-

cerne les contenus : l'importance de
la demande liée à l'environnement,
l'équité et la qualité;
üüüüüélaborer et proposer aux Etats mem-

bres les conditions d'une réussite
éducative;
üüüüürenforcer les réseaux de la Franco-

phonie éducative au niveau institu-
tionnel et surtout au niveau de la
base.
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Similaire aux études de même type déjà
menées par la CONFEMEN, le PASEC
Cameroun avait pour objectif de déter-
miner l'impact de certaines variables sur
le niveau d'acquisition des élèves par
la comparaison des résultats obtenus à
des tests administrés en début et en fin
d'année scolaire, au CP2 et au CM1 (2e

et 5e années du cycle primaire).

Ces impacts sont mesurés "toutes cho-
ses égales et par ailleurs", grâce à des
analyses multivariées. Il s'agit d'impacts
nets plus fiables que les impacts  bruts
mesurés par le simple écart de moyenne
entre deux catégories (garçons/filles, ru-
raux/urbains, ...).

Première remarque, le Cameroun pré-
sente plus d'hétérogénéité entre deux
classes différentes (45% de variance);
ceci est la marque d'un système éduca-
tif plus inégalitaire que la moyenne ob-
servée en Afrique de l'Ouest. Seconde
remarque, les variables extrascolaires
expliquent 27 à 35% des différences de
progression individuelles et les varia-
bles scolaires, soit sur lesquelles peut
agir une politique éducative, 73 à 65%

IMPACT DES VARIABLES  ÉLÈVES SUR LES RÉ-
SULTATS

Au CP2, la variable de genre, sans ef-
fet lorsque l'on combine les deux ma-

lera donc autour de deux programmes
majeurs intégrés...

1)éducation de base, emploi et insertion
des jeunes,

2)langues et développement,...

...les actions préconisées tendant à ren-
forcer...
üüüüüla décentralisation et l'approche com-

munautaire en éducation de base,
üüüüüla relance et le développement de pro-

grammes en rapport avec les langues,
la conception et la production des
outils didactiques.

tions en faveur de l'éducation à la ci-
toyenneté, à la paix, à la tolérance, à
l'ouverture de l'école à la vie et à l'envi-
ronnement international. Elle soutien-
dra la mise en oeuvre et le développe-
ment de programmes d'éducation paren-
tale, en faveur de la petite enfance et
l'éducation pratique des jeunes. Enfin
l'accent sera mis sur la sensibilisation à
l'éducation des filles et des femmes et
sur l'accès à l'éducation des jeunes mar-
ginalisés.

L'action future de l'Agence dans le do-
maine de l'éducation de base s'articu-

HHAgence et déucation de base

L'Enseignement primaire au Cameroun
Investigations et diagnostics pour l'amélioration de la

qualité du système éducatif
 @@@@@ CONFEMEN

          VARIABLE

Si l'élève est une fille
français et math

français
math

Si l'élève est plus âgé
Si l'élève est moins âgé
Si l'élève a redoublé
Si l'élève a déjeuné
Si le niveau de vie est

élevé
fort élevé
très élevé

Si l'élève posséde
un livre de français

un livre de français et un
livre de math

Si l'élève est aidé
Si le français est parlé à la
maison
légende : n.s. = non significatif

CP2

n.s.
+8,2
n.s.
n.s.
n.s.
n.s.
n.s.

+4,4
+8,8

+13,2

n.s.

+19
n.s.

+16

CM1

n.s.
n.s.
n.s.
n.s.

+18,3
-7,4
-10

+5,9
+11,8
+17,7

n. s.

-8
-12

-13,8

IMPACT  DES VARIABLES  ÉLÈVES SUR LES RÉSULTATS

tières, laisse néanmoins apparaître le
tropisme habituel des filles pour le fran-
çais et leurs difficultés avec les mathé-
matiques. Le phénomène est particuliè-
rement marqué au CP2 où les filles ob-
tiennent un gain positif net de +8,2
points en français.

L'âge des élèves provoque des écarts
de moyenne très nets en faveur des plus
jeunes. Cette ten-
dance ne se con-
firme qu'au CM1,
où les élèves les
moins âgés bénéfi-
cient d'un effet net
positif de +18,3
points.

Le redoublement
est assorti d'écarts
de moyenne néga-
tifs importants tant
au CP1 qu'au
CM1, ces handi-
caps ne se vérifient
qu'au CM1 où un
élève qui a redou-
blé voit ses résul-
tats baisser de 7
points. L'interac-
tion entre taux de
redoublement et
taux d'accès con-

duit, face à un échantillon où 43% des
élèves ont redoublé au CP2 et 69% au
CM1, à mettre en doute que le redou-
blement soit la solution à l'échec.

L'impact net de la nutrition scolaire ,
soit le fait de prendre un déjeuner, non-
significatif au CP2, est associé à une
perte de près de 10 points au CM1. Ce
résultat inexplicable est contraire aux
résultats mesurés par le PASEC dans
d'autres pays.

Le niveau de vie est mesuré par la pos-
session d'un ou plusieurs biens de con-
sommation durable (réfrigérateur, voi-
ture, vidéo). Quel que soit le niveau
concerné, cette variable est liée à des
effets nets positifs qui s'élèvent à me-
sure que s'élève le niveau de vie des élè-
ves. Les élèves des catégories favori-
sées progressent donc à un rythme su-
périeur et le caractère permanent et ad-
ditif de cet avantage permet de conclure
à une accentuation des inégalités socia-
les au cours du cycle primaire.

Les écarts de moyennes liés à la pos-
session ou non d'un ou plusieurs ma-
nuels scolaires vont bien dans le sens
attendu : meilleure est la dotation en
manuels, meilleurs sont les scores.

HHPASEC - Cameroun
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Lorsque l'on passe aux effets nets, l'im-
pact est non significatif lorsque seul le
livre de français est présent. L'impact
positif se vérifie par contre au CP2 lors-
que l'élève possède les deux manuels
(+19 points), une tendance qui très cu-
rieusement s'inverse au CM1 (-8
points). Faut-il considérer que, passé un
certain taux d'équipement, c'est l'usage
effectif du manuel qui fait la différence?
L'efficacité plus grande du manuel en
début de cycle est une constante des
quatre pays où a été mené le même type
d'enquêtes.

Tant au CP2 (64%) qu'au CM1 (70%),
une proportion importante d'élèves dé-
clare recevoir une aide pour les devoirs
à la maison. Au CP2 cette aide, bénéfi-
que au niveau des écarts de moyenne,
n'est assortie d'aucun effet net signifi-
catif. Au CM1, l'aide aux devoirs se
solde par un impact net négatif de -12
points. Ces résultats révèlent probable-
ment des pratiques très variables et ne
permettent aucune interprétation plau-
sible.

CP2 et CM1 confondus, se sont près de
la moitié des élèves qui utilisent le fran-
çais à la maison. Au CP2, cette varia-
ble est assortie d'un impact net positif
de +16 points. Au CM2, la tendance
s'inverse et on enregistre un impact net
négatif de -13,8 points. On peut avan-
cer l'hypothèse qu'il existe un rattrapage
en fin de cycle pour les élèves pour qui
le français constitue une langue étran-
gère.

I MPACT DES VARIABLES  DE CLASSE SUR LES

RÉSULTATS

Comme le montre le tableau récapitu-
latif ci-contre, l'effet net de l'organisa-
tion des classes selon le système du
double flux est très contrasté selon le
niveau d'enseignement (-15,7 en 2e et
+16,8 en 5e).

Pour ce qui est des classes multigra-
des, pas d'effet au CP2 et un effet néga-
tif de -4,3 points au CM1. Compte tenu
des contraintes démographiques et bud-
gétaires, il paraît donc judicieux de re-

          VARIABLE

Si la classe est organisée
en double flux

multigrade
Si la classe fait 10 élèves de
       plus que l'effectif moyen
Si le maître est une femme
Si le maître est de niveau

secondaire
Bac ou plus

Si le maître a reçu une form.
prof. initiale :        1 à 3 mois

1 an
+ d'un an

Si le maître a reçu une form.
continue :                  une fois

+ d'une fois
Si l'ancienneté du maître est :

entre 6 et 15 ans
supérieure à 15 ans

légende : n.s. = non significatif

CP2

-15,7
n.s.

n.s.
n.s.

n.s.
n.s.

+33,2
+19,7
+38,2

n.s.
n.s.

n.s.
n.s.

CM1

+16,8
-24,2

-4,3
n.s.

-11,5
n.s.

-12,0
+15,5

n.s.
+12,0

n.s.
+18,8

IMPACT  DES VARIABLES  DE NIVEAU  CLASSE SUR LES RESULTATS

commander l'organisation en double
flux, particulièrement en fin de cycle
primaire et l'organisation en multigrade
pour les petites classes.

Le fait d'ajouter 10 élèves à une classe
d'effectif moyen a un impact non signi-
ficatif au CP2 et un impact négatif as-
sez faible au CM1 (-4,3 points). L'aug-
mentation de la taille d'une classe d'ef-
fectif moyen semble donc sans grande
conséquences sur les apprentissages et
serait recommandée pour les classes
d'effectifs faibles ou moyen afin d'as-
surer une meilleure couverture scolaire.

Si l'on considère les écarts de moyenne,
une femme enseignante obtient de
meilleurs résultats que ses collègues
masculins au CP2 et moins bons au
CM1. Toutefois cette conclusion ne ré-
siste pas à l'analyse multiniveau, pas
d'influence donc du genre sur les ré-
sultats des élèves.

Le recrutement de maîtres d'un ni-
veau académique supérieur au BEPC
est sans effet sur les acquisitions des
élèves excepté au CM1 où les maîtres
de niveau secondaire ont de moins bons
résultats que les maîtres de niveau
BEPC (-11,5 points). Il semble donc
qu'à court terme il conviendrait de pro-

HHPASEC - Cameroun

poser des
concours de
recrutement
de maîtres au
niveau du
BEPC.
Ceci permet-
trait, sans
barrer l'accès
aux bache-
liers attirés
par la profes-
sion, de ré-
duire le coût
unitaire de
l'éducation
(les salaires
de niveau
BEPC étant
plus bas)
sans préju-
dice de qua-
lité.

La formation professionnelle initiale
des maîtres a, en général, un impact po-
sitif sur les acquistions des élèves. Au
CM1, seule une formation longue est
assortie d'un impact positif (+15,5
points pour une formation de plus d'un
an). Au CP2, par contre les formations
initiales de courte durée (+33,2 points)
et celles de longue durée (+38,2 points)
paraissent préférables aux formations de
durée moyenne (+19,7 points).

L'impact de la formation profession-
nelle continue sur les résultats des élè-
ves est sans signfication, excepté au
CM1où les élèves dont le maître a bé-
néficié de plusieures sessions de forma-
tion continue voient leurs résultats aug-
menter de 12 points. La formation con-
tinue des maîtres doit donc être consi-
dérée comme un processus permanent.

De même l'ancienneté du maître sem-
ble sans effet sur les acquisitions des
élèves, si ce n'est au CM1 où plus de 15
ans de service sont associés à une plus
value de 18,8 points pour les élèves. Ces
résultats justifient la politique généra-
lement adoptée d'affectation des jeunes
maîtres dans les classes de début de
cycle et l'obtention de classes en fin de
cycle en fin de carrière.
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Négocier avec les agences d'aide : "le pot de terre contre le pot de fer"
 @@@@@ Jacques HALLAK, IIPE

HHPASEC - Cameroun

IMPACT  DES VARIABLES  DE NIVEAU  ÉCOLE

Une seule variable est étudiée, il s'agit
de l'impact du caractère rural ou urbain
de l'environnement de l'école. Comme
illustré par le graphique ci-contre, l'ef-
fet sur les acquisitions des élèves est très
contrasté suivant le niveau étudié. Ceci
s'explique probablement par un handi-
cap liguistique de départ et un rattra-

page en fin de cycle.

En clair, ce n'est pas l'école ru-
rale qui est inefficace, mais ce
sont les conditions environne-
mentales qui causent un han-
dicap initial.

Effet net - milieu rural
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Les transferts nets de ressources vers
les pays en développement sont de plu-
sieurs natures, quel est le volume et
quelles sont les caractéristiques de
ceux qui sont affectés à l'aide à l'édu-
cation ?

Les prêts officiels publics, les dons, re-
présentent 45% du transfert net de res-
sources, c'est ce type de tranfert qui fi-
nance l'aide au développement des sys-
tèmes éducatifs. En 1992 (source
UNESCO) l'aide à l'éducation est répar-
tie comme suit : 50% provient de sour-
ces bilatérales ; 40% de banques de dé-
veloppement et 10% du système des
Nations Unies et des ONGs. Or, toutes
ces Agences agissent sur base de poli-
tiques, de calendriers, de stratégies et
de modalités de fonctionnement très
différents et souvent très contraignants

Comment dès lors un pays peut-il né-
gocier avec ces différentes Agences de
façon à développer une politique d'aide
appropriée ?

Après avoir réuni une information suf-
fisante sur les agences d'aide, il con-
viendrait d'abord de faire le diagnostic
de son système d'éducation et d'évaluer
le contexte de la négociation.

QUE NÉGOCIER ?
1.documents juridiques concernant les cré-

dits/prêts/dons : accord de crédit de dé-
veloppement (ACD); champ de cet accord
y compris description; conditions finan-
cières (montant, taux d'intérêt, durée,
commission) y compris les clauses de

renégociation; conditions de règlement;
efficacité.

2.affectation et utilisation des ressources
(description du projet/programme).

3.critères de contrôle de l'utilisation des res-
sources (mise en oeuvre).

4.cadre sectoriel (sous-sectoriel).
5.cadre politique global.
6.sanctions que peuvent imposer les

bailleurs de fonds.

COMMENT  ?
1.important soutien du Ministère des finan-

ces concernant principalement le point 1
qui précède, et, dans une moindre mesure,
les points 2 et 3 .

2.séparer clairement :
ünégociation sur le contenu, portant sur

les objectifs, le champ et les composan-
tes;
ünégociation financière;
üquestions de gestion -mise en oeuvre -

modalités;
üdimensions légales - juridiques - régle-

mentaires.
3.s'appuyer sur :
üles programmes/activités existants finan-

cés de l'extérieur;
üla nécessité d'une autonomie sur le plan

local de ces propositions;
üles conséquences sur le contexte secto-

riel et sur les perspectives inter-secto-
rielles.

4.se servir des avantages comparatifs des
différentes agences.

QUAND ?
1.programmation adéquate (calendrier fis-

cal ; élections, planification nationale/pro-
grammation stratégique ; année scolaire).

2.à chaque phase du cycle (avant la négo-
ciation, à la signature de l'ACD, pendant
et après la mise en oeuvre).

3.lorsque la transformation de l'environne-

ment local demande des modifications de
l'accord (au niveau gouvernemental; du
point de vue des conditions budgétaires
économiques/financières ; des priorités
sectorielles ; des modes de fonctionne-
ment ...).

Quels sont les modes de négociation
généralement adoptés par les gouver-
nements ?

Les négociations sont généralement
menées à l'instigation des agences d'aide
et très influencées par leurs propres cri-
tères. On peut cependant distinguer trois
types d'approches nationales :
üüüüücréer une certaine compétition entre

bailleurs de fonds en évitant ou en li-
mitant l'étendue de leur coordination;
üüüüüprofiter de la perception locale du ca-

lendrier des bailleurs de fonds pour
ralentir ou accélérer le processus de
négociation;
üüüüüimposer des éléments de "dernière mi-

nute" avant la signature de l'accord
de crédit.

On constate en outre que, suite à la perte
de confiance dans les gouvernements
nationaux, les ONGs jouent un rôle de
plus en plus important dans les politi-
ques d'aide au développement. Cette
évolution implique de développer un
système d'information et de contrôle des
ONGs, de les impliquer dans les négo-
ciations et de mobiliser un financement
externe en faveur des meilleures. Tout
ceci souligne fortement la nécessité de
travailler au développement interne de
capacités de négociation comme de
mise en oeuvre.
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nombreux projets de formations, tour-
nés soit  vers l'insertion des jeunes, des

immigrés, soit vers  la
coopération au déve-
loppement.

Il est également
l'auteur de diverses
études dans les do-
maines de la santé, de

l'enfance, de l'éducation, du développe-
ment pour différentes ONGs, le BIT,
l'Union européenne, la Banque Mon-
diale, ...

Nul doute que la somme de leurs com-
pétences fera merveille au PASEC.

Nous avons accueilli, au mois de sep-
tembre 1998, Monsieur Luc BEHA-
GHEL, coopérant du
Service National fran-
çais mis à la disposi-
tion du Secrétariat
Technique Permanent
par la France. Au mois
de janvier 1999, c'est
Monsieur Kouamé
Boye KOBENAN, mis à la disposition
du Secrétariat Technique Permanent par
la Communauté française de Belgique
qui nous rejoignait. Tous deux oeuvre-
ront au Programme d'Analyse des Sys-
tèmes Educatifs de la CONFEMEN
(PASEC) en tant que conseillers.

Nouvelles de nos pays membres

Vos nouveaux interlocuteurs

République Centrafricaine
Monsieur Agba Otipo MEZODE,
Ministre de l'Education nationale

Canada Québec
Monsieur François LEGAULT, Mi-
nistre d'Etat à l'Education et à la Jeu-
nesse

Congo

De nouveaux visages au  Secrétariat Technique Permanent

Monsieur BEHAGHEL est titulaire d'un
DEA en économie du développement.
C'est en tant qu'économiste qu'il a ef-
fectué des stages au Centre de Déve-
loppement de l'OCDE et à l'Institut
Français des Relations Internationales.
Il présente également une expérience
d'enseignement du français à de jeunes
adolescents libanais.

Monsieur KOBENAN est docteur en
coopération du développement. Il tra-
vaillait déjà au Sénégal à la formation
des agents de l'Etat des responsables de
mouvement de jeunesse à l'insertion
socioprofessionnelle. Son expérience
professionnelle est marquée par de

M. BEHAGHEL M. KOBENAN

Pertes au cycle primaire (en %)
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La guerre a également provoqué des
flux importants d'effectifs entre régions.
Ainsi, Brazzaville a "perdu" près de
45.000 élèves, alors qu'une région
comme Pool a vu ses effectifs augmen-
ter (+17.000 au primaire).

STRATÉGIES  DE RECONSTRUCTION

1)réhabiliter les infrastructures des éta-
blissements afin de retrouver les capa-
cités d'accueil existantes en 1997;
2)rééquiper en mobilier l'ensemble des
établissements;

3)prévoir une
augmentat ion
globale des capa-
cités d'accueil et
les moduler se-
lon les régions.

La guerre civile a
démultiplié le
processus de dé-
sintégration so-
ciale déjà
amorcé. Face à
ce constat, il

Le Correspondant national du Congo,
toujours aussi impliqué dans la commu-
nication avec le STP, nous a fait parve-
nir une série de documents dont vous
trouverez ici le résumé.

DES CHIFFRES

Le MEN a publié un état de l'enseigne-
ment public général au lendemain de la
guerre de juin 1997. Comme illustré par
le tableau ci-contre, les plus lourdes
pertes se situent au niveau des salles de
classes, de leur équipement et des ef-
fectifs scolaires. En réalité, le cycle pri-
maire est relativement épargné par rap-
port au préscolaire et au secondaire. En
effet, le préscolaire enregistre 65,82%
de perte d'effectifs, le secondaire pre-
mier cycle, 22,06%. Seul le secondaire
deuxième cycle paraît relativement
"épargné" avec 0,26% de pertes.
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formation correspondantes;
üréviser le système de diplômes exis-

tant;
üintroduire des formations par alter-

nance école/entreprise en privilégiant
les formations menant à des diplômes
de formation professionnelle;
ücréer, dans les établissements du sous-

secteur, des dispositifs permettant la
réalisation d'actions de formation con-
tinue pour les opérateurs économi-
ques;
ümettre en place un organisme perma-

nent associant représentants du sys-
tème éducatif et représentants des
opérateurs économique afin, à toutes
les étapes de la formation, de s'assu-
rer de la pertinence des filières et des
diplômes existants;
üencourager les établissements à éta-

blir des liens permanents avec les en-
treprises;
üdoter le Ministère de l'Enseignement

Technique et de la Formation Profes-
sionnelle de capacités de contrôle de
qualité de l'enseignement privé du
sous-secteur.
üs'assurer, par une coordination perma-

nente entre les trois ministères con-
cernés, de l'articulation entre l'ensem-
ble des niveaux et des types d'ensei-
gnement et de formation et créer des
passerelles permettant aux élèves d'ef-
fectuer des parcours de formation
conformes à leurs capacités et à leurs
souhaits d'orientation.

FINANCEMENT

Le plan prévoit un financement partagé
du système qui rend nécessaire :

üüüüül'élaboration d'un cadre institutionnel
définissant les droits/obligations/rô-
les de chacun et les règles de relations
entre établissements, parents d'élèves,
APE, administration et les règles de
reddition de comptes pour les fonds
provenant des familles;
üüüüüune révision de la répartition des bud-

gets entre les trois ministères;
üüüüüle développement des capacités de pi-

lotage des trois ministères;
üüüüüune meilleure articulation entre les

trois ministères.

HHCongo

convient de rendre à l'école son rôle
essentiel de facteur de cohésion sociale
autour des valeurs de paix, d'unité et de
tolérance en :
üüüüüveillant à ce que les valeurs aient toute

leur place dans les programmes, dans
la formation des enseignants et l'al-
phabétisation des adultes;
üüüüüinsérant mieux l'école dans son envi-

ronnement social, culturel et écono-
mique.

Le financement de ces actions serait
atteint par plusieurs voies :
üüüüücontribution de l'Etat au financement

de la réhabilitation tant au plan des
investissements que du fonctionne-
ment;
üüüüümobilisation des acteurs nationaux

autour de solutions originales de fi-
nancement du secteur;
üüüüüpromotion de l'enseignement privé as-

sortie d'un contrôle de qualité axé sur
des phases : analyse du secteur, prise
de textes arrêtés précisant les dispo-
sitifs à mettre en place.

Pour ce qui concerne le sous-secteur de
l'enseignement primaire, il est prévu de
mettre en place une stratégie d'amélio-
ration graduelle des conditions d'ensei-
gnement par :

üüüüüune augmentation des capacités d'ac-
cueil en milieu urbain;
üüüüüune politique de mise en place de ré-

seaux d'écoles en milieu rural (pas de
classes multigrades à plus de trois ni-
veaux d'enseignement, constitution de
groupements d'écoles par cycles
autour d'une ou plusieurs écoles cen-
tres du groupement);
üüüüüla mise en place progressive d'un dis-

positif de carte scolaire;
üüüüüla rénovation de la gestion des affec-

tations d'enseignants par une politi-
que volontariste d'incitation à l'ensei-
gnement rural isolé;
üüüüüune politique de redressement de la

fréquentation scolaire des filles.

Pour veiller à l'adaptation des enseigne-
ments fondemental et secondaire aux
besoins prioritaires de la société et aug-
menter leur efficacité interne, il est pro-
posé de renforcer les flux d'étudiants

dans le secteur de l'enseignement tech-
nique et professionnel et de mettre en
place les conditions de réforme du sys-
tème éducatif.

Pour ce qui de la rencontre des objec-
tifs de qualité, il est envisagé de :
üüüüürééditer de distribuer aux maîtres les

programmes en vigueur;
üüüüürelancer le processus interrompu de

réécriture des programmes;
üüüüüidentifier les besoins de formation des

maîtres en vue de la mise en route d'un
programme national de requali-
fication;
üüüüürelancer le plan de formation destiné

aux chefs d'établissement et person-
nels administratifs.

ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  ET PROFES-
SIONNEL

Pour octroyer à ce sous-secteur une
place plus importante au sein du sys-
tème éducatif il est proposé, outre le
renforcement des flux déjà évoqué, de:
üüüüüs'engager dans la création de filières

nouvelles ou le développement de fi-
lières existantes dans les secteurs pro-
fessionnels identifiés comme porteurs
d'emplois;
üüüüüréouvrir certains Centres de Métiers

dans les zones rurales sous réserve de
disposer d'enseignants qualifiés.

Pour améliorer la qualité du sous-sec-
teur, ensuite, le gouvernement ménera
les actions qui suivent :
üüüüüengager un plan de requalification des

enseignants y compris les volontaires
et vacataires;
üüüüürecruter et former, de manière priori-

taire, des enseignants et des forma-
teurs dans les filières et les discipli-
nes gravement déficitaires en asso-
ciant formation pédagogique et for-
mation en entreprise;
üréguler les effectifs d'élèves, filière

par filière et diminuer les ratios élè-
ves/classe dans les centres urbains;
üüüüüachever le processus de rénovation

des programmes d'enseignement et
les mettre en oeuvre;
üüüüücréer un Observatoire des Emplois et

des Formations afin d'identifier les be-
soins d'emploi et créer les filières de
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Côte d'Ivoire

Dynamique partenariale et qualité de l'éducation/formation
 @@@@@ MEN

Face aux nombreux problèmes rencon-
trés par le système éducatif ivoirien, au
désintérêt des communautés de base et
à la difficulté d'instaurer un véritable
partenariat, le Gouvernement ivoirien
décidait, en 1993, la mise en place d'une
"Commission Nationale sur l'Ecole
Ivoirienne". Cette Commission, lieu
d'échange d'expériences et de recherche
de consensus, a permis d'arrêter de nou-
velles perspectives pour le système édu-
catif ivoirien qui prennent en compte :

üüüüüles aspirations de l'ensemble des par-
tenaires du système éducatif;
üüüüüla nécessaire amélioration de l'effi-

cacité de ce système;
üüüüüles contraintes actuelles et à venir;
üüüüül'adaptation du système éducatif au

contexte national et international.

Suivi de cette consultation nationale, la
loi relative à l'enseignement redéfini-
ssait les finalités de l'école et formali-
sait le cadre de cohérence du système
éducatif national. Au nombre des prin-
cipes généraux qui régissent cette loi,
sont inscrits la nécessité d'ouvrir l'école
aux partenaires du système éducatif à
travers leur participation à toutes les
instances de concertation et de gestion
ainsi que la possibilité de concession du
service public de l'enseignement au sec-
teur non-étatique.

LE PLAN  NATIONAL  DE DÉVELOPPEMENT

DE L'EDUCATION  ET DE LA  FORMATION

(PNDEF - 1998-2010)

L'objectif vise deux objectifs majeurs :
üoffrir à chaque citoyen les possibili-

tés de s'éduquer et de se former tout
au long de la vie;
ürendre le système éducatif plus per-

formant et plus dynamique.

Accordant la priorité à l'éducation, le
PNDEF repose sur 6 grands principes :
üune vision sectorielle du système

d'Education/Formation qui s'appuie
sur le renforcement de la coordina-
tion entre les Ministères chargés des

différents secteurs afin d'assurer la co-
hérence des actions, d'établir des pas-
serelles et de créer les conditions pour
optimiser les ressources affectées au
secteur.
üune révision du concept de l'éduca-

tion de base qui va désormais du pri-
maire à la fin du premier cycle de l'en-
seignement secondaire général ou
équivalent en formation profession-
nelle;
üun renforcement de la formation pro-

fessionnelle; un renforcement de
l'éducation permanente des adultes et
des jeunes déscolarisés; un renforce-
ment des actions visant la lutte con-
tre la pauvreté;
üune amélioration de la qualité de

l'éducation/formation et de la recher-
che-développement en vue de l'ac-
croissement des performances du sys-
tème éducatif.

Un des axes stratégiques du PNDEF
vise la promotion de la participation
durable du secteur non étatique, qu'il
s'agisse de l'enseignement privé ou de
la participation des communautés loca-
les. Afin de stimuler le développement
d'un secteur privé de qualité, les réfor-
mes viseront :
üüüüüle renforcement du cadre institution-

nel et réglementaire;
üüüüüla définition des stratégies de promo-

tion à tous les niveaux du préscolaire
au tertiaire y compris les perspecti-
ves de financement et les mesures
d'incitation;
üüüüül'appui au renforcement des capaci-

tés et la valorisation des ressources
humaines;
üüüüüla définition des contrats d'objectifs

basés sur les performances du secteur
privé;
üüüüüla redéfinition des objectifs du finan-

cement public en direction du secteur
privé dans le sens d'une réduction des
coûts unitaires de formation;
üüüüüla mise en place des mécanismes de

supervision et de suivi/évaluation.

Applications pratiques déjà réalisées, le

Gouvernement a mis en place un cadre
juridique relatif au partenariat entre
l'Etat et les communautés locales, à la
concession du service public de l'ensei-
gnement au secteur privé.

En outre, le PNDEF prévoit une vérita-
ble campagne de sensibilisation desti-
née à alerter les communautés et popu-
lations-cibles sur l'enjeu que constitue
la participation à tous les niveaux (éco-
les, parents, enseignants, communau-
tés).

Le partenariat se voit, de plus, doté d'un
cadre institutionnel structuré comme
suit :
üüüüüune Comission nationale de la carte

scolaire qui étudie le programme de
développement de l'enseignement des
premier et second degrés sur base des
avis de sous-commissions régionales,
départementales, sous-préfectorales
intégrant les différents partenaires;
üüüüüde Comités de promotion de l'éduca-

tion de base chargés d'impliquer et de
responsabiliser les communautés;
üüüüüde la déconcentration de la gestion des

structures et du personnel;
üüüüüde plans régionaux du PNDEF pro-

posant des solutions concrètes aux
problèmes locaux tels qu'identifiés
par l'ensemble des acteurs des ré-
gions;
üüüüüde conventions passées entre l'Etat et

les Communautés concernant le par-
tage des responsabilités dans le cadre
des établissements construits par les
collectivités locales;
üüüüüd'un Conseil Consultatif de l'Educa-

tion Nationale chargé au cours de réu-
nions périodiques de renforcer le con-
sensus et le partage des responsabili-
tés entre les différents acteurs du sys-
tème éducatif;
üüüüüde Comités de gestion dans les éta-

blissements scolaires publics chargés
du recouvrement des droits d'inscrip-
tion, de l'intégration école-milieu, de
la promotion de l'école et participant
à la gestion des activités socio-édu-
catives.
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lement une différenciation très marquée
quelle que soit l'année considérée. Plus
le niveau social s'élève, meilleurs sont
les résultats. Vingt deux points d'écart
entre un enfant de cadre et un enfant de
retraité en 1987, 16,2 points en 1997.
L'écart se réduit néanmoins car, là se
situe le changement le plus significatif,
les enfants de retraités ont progressé de
5,4 points en dix ans.

DÉTÉRIORATION  DES RÉSULTATS DES ÉLÈ-
VES QUI REDOUBLERONT  LE CM2

Les élèves qui sont autorisés à passer
en sixième obtiennent des résultats su-
périeurs aux futurs redoublants (66,9%
contre 50% en 1997 et 66,5% contre
54,2 en 1987). Il faut noter que les ré-
sultats des élèves redoublants le CM2
se sont détériorés de manière significa-
tive en l'espace de dix ans (- 4,2 points).
Cette situation nouvelle est liée à la li-
mitation du redoublement évoquée plus
haut. Aujourd'hui, la quasi totalité des
élèves sont "à l'heure", mais certains
d'entre eux ont accumulé des lacunes.

Ainsi, les élèves pour lesquels une dé-
cision de redoublement a été prise pré-
sentent des lacunes particulièrement
importantes dans les compétences de
haut niveau. De fait, s'ils n'ont en
moyenne baissé que de 1,4 points dans
les questions relevant de la compréhen-
sion immédiate, l'écart s'élève à 6,1
points pour les questions conjuguant
compréhension immédiate et compré-
hension logique. Les résultats ont éga-
lement baissé en construction d'infor-
mations (- 8,3 points) et plus encore
lorsque l'on ajoute à la construction d'in-
formations la compréhension logique (-
13,6 points).

France

Comparaison des performances en lecture-compréhension des élèves de fin de CM2
à dix années d'intervalle (1987-1997) @@@@@ MEN

Le niveau ne baisse pas ! La comparai-
son des résultats des élèves de CM2 (5e)
à un test administré à dix ans d'inter-
valle est parlante : 66,1% de réussite en
1997, 65,6% en 1987. Comme montré
par le tableau ci-dessous, cette stabilité
dans les résultats s'accompagne d'un
maintien de la hiérarchie de la réussite
selon les questions.

Les élèves de la cohorte de 1997 omet-
tent plus de répondre à certaines ques-
tions (8,5% en 1997 contre 6,5% en
1987), corollaire possible la fréquence
de réponses erronnées était plus élevée
en 1987 (27,9% contre 25,4% en 1997).
La fréquence de réussite moyenne à
l'épreuve décroît strictement avec l'aug-
mentation du nombre d'omissions.
Ainsi, en 1997, les élèves qui n'ont omis
aucune question ont obtenu une réus-
site moyenne de 73,3%, alors que le
taux de réussite des élèves ayant omis
de répondre à dix questions ou plus est
de 44,5%. L'omission serait donc liée à
un faible niveau scolaire, ce que con-
firme le profil de ces élèves (retard pé-
dagogique, milieu défavorisé).

INFUENCE DU SEXE DE L'ÉLÈVE  SUR LES RÉ-
SULTATS

Les résultats des filles et des garçons
sont également stables. On note un lé-
ger avantage pour les filles en compré-
hension immédiate et en construction
d'informations et une amélioration sen-
sible de leur score aux questions met-
tant en jeu la compréhension immédiate
et la construction d'informations (+ 4
points).

TYPE DE COMPÉTENCES

Compréhension immédiate
-compréhension imm. seule
- + compréh. logique
- + construction d'informations et
de significations sur un texte
Construction d'informations et
de significations sur un texte
-construction d'info seule
- + compréhension logique

1987

75,7
79,1
70,3

67,4

49,9
52,8
44,5

1997

76,2
80,3
69,2

68,6

50,3
53,7
44,1

I NFLUENCE DE L 'ÂGE SUR LA  RÉUSSITE

En revanche, l'âge est un facteur discri-
minant. En effet, cet indicateur induit
des différences marquées que ce soit en
1987 ou en 1997. Les élèves en avance
obtiennent de meilleurs résultats que les
élèves "à l'heure", eux-mêmes supé-
rieurs à ceux des élèves en retard d'au
moins un an à l'entrée du CM2.

Ces résultats sont également remarqua-
blement stables. Il faut néanmoins sou-
ligner qu'en dix ans la structure par âge
des élèves s'est profondément modifiée.
De fait, on enregistre une très nette aug-
mentation des élèves "à l'heure" (64,0%
en 1987 contre 76,9% en 1997). Cette
baisse significative du nombre d'élèves
en retard, observable au niveau natio-
nal également, est due à la volonté de
limiter au maximum le nombre de re-
doublements. Corollaire, l'élève redou-
blant de 1997 est un élève dont les dif-
ficultés sont plus sérieuses que celui de
1987 qui se trouve dans le même cas.

Si les résultats sont stables globalement,
on observe cependant un fléchissement
des résultats sur certaines compétences
conjuguées. Ainsi, quand la compréhen-
sion logique s'ajoute à la compréhen-
sion immédiate, les trois groupes ont
des résultats significativement infé-
rieurs en 1997. Ce sont les élèves en
retard qui enregistrent les baisses les
plus marquées (- 5,2 points en compré-
hension immédiate et en compréhen-
sion logique, -3,1 points en compréhen-
sion immédiate et construction d'infor-
mations, - 4,1 points en construction
d'informations et compréhension logi-
que).

I NFLUENCE DE L 'ORIGINE  SOCIALE

L'origine sociale des élèves induit éga-

EN AVANCE A L'HEURE EN RETARD

1987 1997 1987 1997 1987 1997
73,8 71,9 69,5 68,5 57,4 55,2

TYPE DE COMPÉTENCES

Compréhension immédiate
- + compréh. logique
- + construction d'informations et
de significations sur un texte
Construction d'informations et
de significations sur un texte
-construction d'info seule
- + compréhension logique

1987
63,1
57,2

50,0

40,0
43,5
33,8

1997
61,7
51,1

49,2

31,7
38,0
20,2

REDOUBLANTS DU CM2
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Ile Maurice

The quality of education : some policy suggestions based on survey of schools
@@@@@ MEN, IIEP, SACMEQ,

Le SACMEQ, est un programme de
collecte de données au sein de plusieurs
pays d'Afrique australe avec pour ob-
jectif l'amélioration de la qualité de l'en-
seignement primaire dans la sous-ré-
gion. Outre le recueil par questionnai-
res de toute une série de données relati-
ves aux conditions scolaires et
extrascolaires, le SACMEQ teste les
élèves de 6e année primaire sur la capa-
cité de comprendre et d'utiliser la lan-
gue écrite dans la vie courante. Les tests
sont construits sur un cadre commun à
tous les pays SACMEQ et administrés
en cours d'année scolaire.

Les données relatives aux conditions
scolaires font apparaître une situation
assez homogène au plan de l'équipe-
ment des écoles et des élèves. Les quel-
ques disparités constatées entre les dif-
férentes îles sont soulignées et il est
proposé au Ministère de mettre en place
des politiques correctrices. Ce volet de
l'évaluation fait également apparaître un
manque de politique cohérente concer-
nant la fréquence des évaluation des
élèves et les relations professeurs/pa-
rents.

LES CAPACITÉS DES ÉLÈVES DANS LE DO-
MAINE  DE LA  LANGUE ÉCRITE

Comme illustré par le graphique ci-des-
sous, le pourcentage d'élèves atteignant

Pourcentage d'élève ayant atteint :
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le niveau de compétences souhaité est
très bas. Au total, entre 69,9 et 76,7 pour
cent des élèves n'atteignent pas ce seuil.
De plus, les disparités entre les diffé-
rentes îles sont assez fortes. Ainsi, les
5,8 et 5,5 % enregistrés à Black River
et Rodrigues (pourcentage d'élèves at-
teignant le niveau de maîtrise souhaité)
font pâle figure à côté des résultats de
Plaine Upper, Plaine Lower, Grand Port
et Port Louis, où un tiers des élèves et
plus atteignent ce seuil.

Autre résultat, lorsque l'on examine les
scores selon le genre, on constate un lé-
ger avantage des filles face aux garçons
tant en ce concerne l'atteinte du seuil
minimal que du seuil souhaité. De
même, plus le niveau socio-économi-
que s'élève, meilleurs sont les résultats.

En outre, si l'on examine
la relation entre les résul-
tats des élèves et la loca-
lisation de l'école, telle
que figurée par le graphi-
que ci-dessus, on décou-
vre que les pourcentages
les plus bas sont reliés à
des écoles isolées et/ou
rurale. Or, ces deux der-
niers indicateurs se recou-
vrent largement.

Le test mesurait les com-
pétences des élèves dans
trois domaines de la lan-
gue écrite : narration, ex-

Localisation de l'école et pourcentage des élèves 
atteignant le niveau de maîtrise
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posé structuré et repérage rapide dans
un document structuré. Les résultats fi-
gurés par le graphique ci-dessous mon-
trent un pourcentage de réussite plus
important aux épreuves de narration et
d'exposé. La même hiérarchie est res-
pectée dans les différentes îles, quel que
soit le sexe, l'origine sociale ou la loca-

lisation de l'école.

L'étude présente enfin les corrélations
entre les variables contextuelles et les
résultats au test. Trois variables ont une
influence forte sur les scores des élèves
: le niveau d'éducation des parents, le
fait de parler anglais à la maison et les
cours particuliers suivis en dehors des
heures de classe. En conclusion de cette
analyse des corrélations, les auteurs
suggèrent au ministère trois axes d'amé-
lioration :
üüüüüencourager les directions des écoles

situées en milieu défavorisé non an-
glophone à développer les relations
parents-professeurs pour mettre l'ac-
cent sur l'importance de l'intérêt porté
par les parents aux travaux scolaires
et la nécessité de fréquenter l'école de
façon régulière;
üüüüüorganiser un débat public sur les bé-

néfices et problèmes liés aux leçons
particulières dispensées par les ensei-
gnants;
üüüüürevoir la fréquence et la nature des in-

teractions parents-enseignants dans
les écoles et encourager les directions
des écoles situées dans les zones ru-
rales à augmenter ces activités tant en
qualité qu'en quantité.

Pourcentage de réussite
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Nouvelles de l'éducation en francophonie

  Laos

Assessment of some basic education
policy issues in Lao PDR from a cost
and financing analysis
@@@@@ A. Mingat, IREDU, N. Manoukon, MEN

Au Laos, le budget de l'éducation est
éclaté entre les différents acteurs du
système : Etat, provinces et districts.
Conséquence, les dépenses de person-
nel aux niveaux préscolaire, primaire et
secondaire, sont basées sur des estima-
tions qui mettent en relation le nombre
de personnes employées, leur niveau de
qualification, leur expérience profes-
sionnelle et la grille officielle des sa-
laires.

Si le budget alloué à l'éducation est en
augmentation forte et constante de 1993
à 1998 (de 24,3 à 70,9 billions de kips),
l'examen de la part de PNB et de la part
du budget de l'Etat réservée au secteur
montre une situation plus constrastée
(cf. graphique ci-dessous).

Les estimations relatives au salaire des
enseignants par niveau d'enseignement
font ressortir un niveau de rémunéra-
tion plus bas que dans la plupart des
pays de la région et une grille de salaire
très peu différenciée. En 1997, les dé-
penses non salariales vont pour 52% au
cycle primaire et 2,1% à la formation
professionnelle et technique. Elles re-
présentent 9% du budget global, un
chiffre assez élevé si on le compare aux
autres pays.

è
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COÛTS UNITAIRES  PAR NIVEAU  D'EN-
SEIGNEMENT

Les coûts unitaires figurés ci-dessus
sont structurés selon le schéma habituel,
plus le niveau d'enseignement est élevé,
plus les coûts sont élevés. Avec une
exception pour ce qui concerne le ni-
veau primaire, les coûts unitaires sont
relativement bas par rapport à la
moyenne observée en Asie.

Aux niveaux du primaire, du technique
et professionnel, les dépenses se répar-

tissent comme fi-
guré ci-dessus. On
peut constater que la
répartition des dé-
penses dans ces sec-
teurs est fortement
contrastée. Lorsque
l'on examine l'effi-
cience de ces efforts
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budgétaires, on constate que le niveau
primaire enregistre une déperdition très
forte sur 100 élèves entrants, il n'y aurait
que 50 élèves qui atteindrait la 5e an-
née "à l'heure", soit un taux de redou-
blement fort important, particulière-
ment en première année (38,4% - voir
graphique ci-dessous). Il est à noter qu'il
existe dans système éducatif laotien des
écoles qui n'offrent que quatre niveaux
au primaire. L'étude des abandons en
fonction des différents types d'écoles
fait apparaître qu'un tiers des élèves qui
abandonnent dans ces écoles ne
l'auraient pas fait s'ils fréquentaient une
école complète.

L'étude des coûts par province fait ap-
paraître des disparités régionales qui ne
recouvrent que 6% de la variance to-
tale entre écoles. Les disparités les plus
fortes se situent donc au niveau
intrarégional. Une étude plus avancée
montre que ces disparités sont
attribuables à la taille de l'école. Il pa-
raît donc nécessaire de faire la part en-
tre quantité et qualité.

De fait, si les classes de petite taille
permettent de développer un enseigne-
ment meilleur sur le plan quantitatif,
elles consituent cependant un frein à
l'extension de la scolarisation.

Dans la même optique, les auteurs ayant
remarqué une utilisation à 53/65% seu-
lement du temps de travail des ensei-
gnants du secondaire dans certaines
écoles, recommandent au ministère
d'étudier les moyens de rentabiliser au
maximum ce temps de travail.
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Lu pour vous

è

è

travers de plusieurs filtres.

1.DE LA  CULTURE  EXTRA-SCOLAIRE  AU CUR-
RICULUM  FORMEL  (TRANSPOSITION DIDACTI -
QUE EXTERNE)
Pour élaborer le curriculum, le système
scolaire va, en fonction des exigences
sociales et culturelles, sélectionner une
partie "des savoirs diffusés" et validés
et les apprêter de telle façon qu'ils puis-
sent être enseignés, appris et évalués.

2.DUCURRICULUM  FORMEL  À CE QUI EST EF-
FECTIVEMENT  ENSEIGNÉ ET APPRIS (TRANSPO-
SITION  DIDACTIQUE  INTERNE)
L'enseignant va, lui, bricoler les savoirs
pour les rendre enseignables, exerçables
et évaluables dans le cadre d'une classe,
d'une année, d'un horaire, d'un système
de communication et de travail. L'élève
également est actif face aux savoirs. Il
les filtre en fonction des ses connais-
sances antérieures et des attentes qu'il
perçoit chez l'enseignant. La situation
d'apprentissage doit donc être porteuse
de sens pour l'élève.

L'évaluation elle-même ne reflète que
très partiellement les savoirs acquis et
est fortement liée aux deux filtres qui
viennent d'être évoqués.

3.LA MISE EN OEUVRE DU CURRICULUM  ET LE

CADRE DE RÉFÉRENCE DE LA  PRATIQUE

L'enseignant doit interpréter le curricu-
lum, l'expliciter, le mettre en forme, l'il-
lustrer et le concrétiser en fonction de
ses élèves et de ses objectifs. Dans la
mise en oeuvre du curriculum, les en-
seignants doivent concilier deux logi-
ques parfois très divergentes : celle
d'une progression ordonnée des conte-
nus de programme et celle qui est liée
au processus de construction de con-
naissance par les élèves.

Les savoirs à enseigner sont des objets
(savoirs essentiels) mais également des
outils servant à l'acquisition d'habiletés
ou de compétences. Il s'agit dans ce ca-
dre de favoriser le développement d'un
savoir significatif, structuré et
transférable. A l'enseignant donc d'ex-

 Economie populaire

Les Bangladeshi et la banque
Grameen

Une étude relative aux résultats de cette
banque qui, par l'octroi de crédits aux
plus pauvres, se donne pour objectifs
l'amélioration du niveau de vie et de la
situation des femmes, a fait apparaître
quelques pièges qui rendent les emprun-
teurs (94% de femmes) vulnérables.

L'auteur a ainsi découvert que sur 120
emprunteuses 108 avaient été influen-
cées ou incitées par leurs époux à con-
tracter un emprunt dont ils se sont ré-
servé l'usage. En fait, plus de 60% des
prêts étaient utilisés par des hommes.
De plus, 78% des micro-prêts servaient
à d'autres fins que celles approuvées par
la banque. Conséquence, ces prêts im-
productifs créent un fardeau de la dette
pour les femmes qui se voient réduites
à divers expédients pour faire face aux
remboursements. En outre, il n'est pas
rare que le système Grameen, où un
groupe d'emprunteurs est tenu collecti-
vement responsable de chacun des em-
prunts faits par les pairs, débouche sur
des violences au foyer ou entre couples
d'un même village.

L'auteur recommande pour que le sys-
tème Grameen atteigne ses objectifs :

üde n'accorder aux femmes que les
montants qu'elles pourront rembour-
ser elles-mêmes;
üüüüüde s'assurer, par l'exercice d'une sur-

veillance étroite, que ce sont bien les
emprunteuses qui dépensent l'argent.

In  : Explore, 1998, pp. 20 à 23. -

  Pédagogie

Transformer les savoirs pour les ren-
dre accessibles aux élèves

Il existe un écart entre les savoirs à en-
seigner, les savoirs effectivement ensei-
gnés et les savoirs appris car avant d'être
enseignés les savoirs savants passent au

ploiter les objets d'enseignement de telle
façon qu'ils puissent contribuer à l'at-
teinte d'objectifs plus globaux. D'où
l'importance du cadre de référence de
l'enseignant, c'est à dire des connaissan-
ces sur lesquelles il prend appui pour
guider sa pratique pédagogique. On peut
regrouper ces connaissances en trois
groupes : connaissance du contexte
(éducatif au sens large, de l'école, de la
classe), connaissance des élèves (du
groupe-classe, des individus et des pro-
cessus d'apprentissage) et connaissance
du contenu (culture générale, discipline,
curriculum, pédagogie).

Les connaissances et habiletés en jeu
dans la transposition didactique opérée
par les enseignants ne saurait se réduire
à de simples techniques qu'on pourrait
transmettre aux futurs enseignants au
cours de leur formation initiale. Elles
impliquent un rapport dynamique et
constamment renouvelé avec les savoirs
à enseigner. Il est donc important de
préparer les enseignants à se donner une
formation continue au cours de leur pra-
tique professionnelle.

In  : Vie pédagogique, n° 108, septembre-octo-
bre 1998, pp. 33 à 38. -

Pour un apprentissage de la citoyen-
neté...

L'intégration de l'apprentissage à la ci-
toyenneté dans et par les savoirs, à et
par la vie, est fondée sur la "loi" des
quatre R : Repères, Responsabilisation,
Reconnaissance, Respect.

Les Repères permettent de se reconnaî-
tre dans l'ensemble constitué par la
classe et, au-delà par la société. Con-
crètement, il s'agit de l'apprentissage
des règles qui se fait au quotidien. Cet
apprentissage s'accompagne d'une
Responsabilisation individuelle et col-
lective. La responsabilisation s'inscrit
dans une véritable logique de partage
du pouvoir. Elle est indissociable du
concept de réparation qui doit être
conçu dans un cadre de réciprocité : ré-
parer et se réparer. La responsabilisation
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rend chaque élève détenteur d'une par-
celle de pouvoir dans la classe. Elle lui
donne une place, un rôle, une identité.

Elle débouche sur la Reconnaissance.
Reconnu pour ce qu'il est, pour ce qu'il
fait, l'enfant reconnaît lui-même l'autre
au moins dans la place qu'il occupe dans
la classe et se reconnaît dans ce groupe
d'appartenance.

C'est au cours et au terme d'une recon-
naissance mutuelle que naît le respect,
respect de soi par la prise de conscience
de ses capacités, de son utilité et de la
signifiance de ses actes, respect dans le
regard de l'autre qui sent l'investisse-
ment.

Les 4 R interagissent très rapidement
les uns sur les autres. Ce mode de fonc-
tionnement, cette règle de vie s'appuie
sur le renforcement positif, elle contri-
bue à la naissance du désir, véritable
moteur des apprentissages réussis. Cet
apprentissage à la citoyenneté fait ap-
pel à une implication personnelle, il
oblige à une interaction entre l'environ-
nement, celui qui apprend et celui qui
enseigne.

In  : Educations, n° 16, pp. 44 à 46. -

Quelques contribution de la recher-
che pour favoriser le transfert des ap-
prentissages

Le transfert des apprentissages, consi-
déré comme important par les ensei-
gnants, est en général laissé à la respon-
sabilité directe des élèves en arguant du
fait que la capacité de transfert est fonc-
tion de l'intelligence et de la surcharge
des programmes. Or, il ressort des ré-
sultats des recherches que le transfert
des apprentissages, démarche cognitive
de recontextualisation, peut être favo-
risé par des interventions pédagogiques.

Ainsi, les études relatives aux tâches et
activités menées en classe montrent que
le transfert s'opère lorsque les deux con-
textes possèdent de nombreux éléments
communs. Il est donc rarissime au dé-
part d'un enseignement sur des connais-
sances ou des stratégies générales de

Agenda

11 au 12 février 1999 ... Sénégal ... Dakar ... Comité scientifique du PASEC ;

15 au 19 mars 1999 ... Sénégal ... Dakar ... Réunion des Correspondants natio-
naux des pays membres du Bureau de la CONFEMEN.

textualisation .

In  : Vie pédagogique, n°108, septembre-octo-
bre 1998, pp. 39 à 44. -

 Régionalisation

Régionalisation : un tremplin vers
l'intégration ?

Face au phénomène de la mondialisa-
tion, à son caractère inégal et sélectif,
la régionalisation semble s'imposer en
tant que stratégie de sécurité et de dé-
veloppement pour les exclus du sys-
tème. Mais la notion de régionalisme
varie en fonction des pays concernés.
Ainsi, si les pays "intermédiaires" ont
une vision relativement ouverte de la
régionalisation, les pays des régions
périphériques développent une vision
plus protectioniste.

L'Afrique occidentale est et restera pro-
bablement longtemps encore à la péri-
phérie. Or, une approche régionale plus
ouverte permet d'exploiter le processus
d'intégration régionale comme un mé-
canisme supranational renforçant la cré-
dibilité des politiques nationales, per-
mettant le partage des risques entre les
petites économies, exploitant les com-
plémentarités.

L'intégration des pays en développe-
ment dans l'économie mondiale est l'ob-
jectif principal des régions développées.
Mais, les intérêts des pays en marge ne
sont pas inscrits au programme des
grandes puissances. Le développement
de la coopération Sud-Sud est donc plus
que jamais à l'ordre du jour. C'est sur
elle que repose l'atteinte de
l'autosuffisance alimentaire et du déve-
loppement durable.

In  : Spore, n°78, pp. 1 à 3. -

HHPédagogie

générer un transfert dans un contexte
particulier. Les enseignants doivent
donc déterminer les éléments communs
des situations d'apprentissage et des si-
tuations de transfert en vue de préciser
les probabilités objectives de transfert.

Les études relatives aux sujets font el-
les ressortir le fait que la représentation
que le sujet se fait des tâches ou activi-
tés de transfert et de leur ressemblance
est de première importance. En d'autres
termes, pour que les élèves puissent
déterminer s'il est approprié de réutili-
ser des connaissances ou des compéten-
ces, il faut leur donner la possibilité de
répondre aux questions "quand" et
"pourquoi". Pour ce faire, il convient
que le transfert soit enseigné en même
temps que les connaissances de base que
l'on souhaite transférer. Les associations
entre contextes ou entre domaines font
partie intégrante des connaissances à
transmettre. Dans cette optique, un en-
seignant est invité à rendre compte à
voix haute des questions qu'il se pose
pendant l'accomplissement d'une tâche
(modèle explicite).

En outre, pour garantir l'accès aux con-
naissances et compétences engrangées
par les élèves, il est préconisé d'inciter
les élèves à nommer ce qu'ils savent
déjà par rapport à la tâche envisagée, à
préciser ce qu'ils veulent savoir et à
déterminer ensuite ce qu'ils ont appris.
il convient également de souligner en
cours d'apprentissage les contextes de
réutilisation de compétences.

Enfin, en rapport au contexte, l'ensei-
gnant cadrera les apprentissages dans
un contexte authentique et aussi com-
plexe qu'en situation réelle, il prévoiera
des occasions de décontextualisation et
multipliera les occasions de  recon-
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Système d'infor-
mation et d'aide à
la décision dans la

politique emploi-formation/
Jean Bourdon et Jacques
Gaude. - Lausanne, IREDU,
BIT, 1998, 141 p. -

Quel système d'infor-
mation mettre en place pour
étudier, ajuster la relation
formation/emploi ?
Au niveau national, il con-
viendrait de mettre en place
un observatoire de l'emploi
et de la formation profession-
nelle intégrant acteurs et dé-
cideurs et de démultiplier
cette sctructure au niveau ré-
gional. Le ministère de l'em-
ploi serait le maître d'oeuvre
en coordination avec les
autres acteurs du secteur. Il
diffusera :
üüüüüles données relatives à l'of-

fre et à la demande de for-
mation et une estimation
des besoins en qualifica-
tions de l'économie, venti-
lés par les catégories les
plus appropriées;
üüüüüles données permettant de

distinguer l'offre économi-
que (efficacité) de l'offre
sociale de formation
(équité).

Il aidera à structurer les dif-
férents systèmes d'informa-
tion existants.

Le système d'information
doit définir les groupes de
compétences, bases des for-
mations modulables, le mé-
tier ne recouvrant que les
compétences qui ont servi à
le définir. Cette définition
des compétences devrait être
confiée à des agences spécia-
lisées.

Formation profes-
sionnelle : libérer
les initiatives des
organismes privés

et clarifier les règles. - Paris
: Fédération de la Formation
Professionnelle, 1998. - 63
p.-

L'offre privée de for-
mation professionnelle :

üüüüüdéveloppe des formations
innovantes au service du
développement de compé-
tences individuelles et col-
lectives;
üüüüücontribue à la qualification

et à l'insertion profession-
elle des jeunes;
üüüüüoffre des réponses adaptées

aux besoins de formation
continue;
üüüüüdéveloppe des formations

de proximité dans un es-
pace régional renforcé.

Pour lui permettre de mieux
relever ces défis, il convient
de libérer les initiatives pri-
vées d'un contrôle pesant et
de clarifier les règles finan-
cières. Pour lui permettre de
se développer, il faut :

üüüüüla reconnaître comme une
activité économique à part
entière;
üüüüüla mettre à égalité avec la

concurrence publique et
parapublique;
üüüüüsimplifier les procédures

qui réglent son fonctionne-
ment et lui ouvrir les pos-
sibilités de l'alternance;
üüüüüdévelopper et pérenniser

ses modes de financement;
üüüüümettre en place un référen-

tiel commun de compéten-
ces sur les métiers de la
formation.

Initiative pour
l'éducation des
filles en Afrique

de l'Ouest et du Centre : Réa-
lisations et enseignements
pour l'avenir. - Abidjan :
Unicef, [s.d.]. - 24 p. -

Mise en place par les
pouvoirs publics en partena-
riat avec les bureaux de
l'UNICEF, les ONG et les
collectivités, cette initiative
régionale a débouché sur des
programmes fondés sur 7
grands axes stratégiques :
üappuyer le développement et
la formulation des politiques en
faveur de l'éducation des  filles;
üappuyer le développement
d'approches complémentaires
novatrices de type non formel;
ümobiliser les parents et renfor-
cer la participation communau-
taire;
ürenforcer les partenariats en-
tre le gouvernement, les ONG,
les organismes internationaux,
les parents et les collectivités en
faveur de la promotion de l'édu-
cation des filles,
üréviser les curricula er sensi-
biliser les maîtres aux questions
de genre;
üréduire les coûts de scolarisa-
tion pour les parents;
üaméliorer l'environnement
d'apprentissage.

Pour poursuivre et amplifier
la dynamique impulsée, il est
prévu de :
üüüüüinscrire les initiatives dé-

veloppées dans le long
terme;
üüüüürenforcer les mécanismes

de suivi et d'évaluation afin
d'en étudier l'impact;
üüüüüprivilégier les mécanismes

de consolidation des con-
naissances et les échanges
Sud-Sud sur les expérien-
ces novatrices en cours.

Bibliographie
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Education de base Enseignement technique et formation professionnelle

Occasions per-
dues. Quand
l'école faillit à sa
mission. - Paris :

Unesco/Forum sur l'éduca-
tion pour tous, 1998. - 48 p.-

L'extension de l'édu-
cation de base, nécessité et
droit fondamental de la per-
sonne humaine, est battue en
brèche par le phénomène des
déperditions scolaires. Le
coût élevé des déperditions
impose la recherche de solu-
tions visant à l'éradiquer.
Pour ce faire, il convient de
s'attaquer aux causes tant
externes (contexte socio-éco-
nomique) qu'internes (mode
d'organisation et de fonction-
nement du système.

 CAUSES EXTERNES

üréduire les frais de scola-
rité;
üaméliorer l'accès à des éco-

les de proximité.
 CAUSES INTERNES

üaméliorer la qualité de la
formation des enseignants;
ürendre l'école plus souple;
üdévelopper les services

éducatifs précoces;
üdévelopper une éducation

intégrant les handicaps
qu'ils soient économiques,
culturels ou physiques;
üaccroître la quantité des

matériels éducatifs dispo-
nibles;
üsupprimer les disparités en-

tre sexes.
Enfin, en lieu et place de po-
litiques généralisées de pas-
sage automatique ou de re-
doublement, il conviendrait
de prendre des mesures spé-
cifiques répondant aux pro-
blèmes d'apprentissage de
chaque élève.
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La CONFEMEN prend en charge les frais d'impression et d'envoi de La CONFEMEN au Quotidien vers tous ses
partenaires institutionnels. Toute personne désireuse de bénéficier de l'envoi à domicile de notre lettre d'infor-
mation aura à souscrire un abonnement annuel de 4.000 FCFA. Ce montant lui permettra de recevoir à l'endroit
de son choix six numéros de notre lettre d'information.

Pour souscrire : prière de verser la somme correspondant au nombre d'exemplaires désirés au compte SGBS 0-
500-710 193/2 en indiquant en argumentaire : Abonnement CONFEMEN au Quotidien - nombre d'exemplaires
- année - adresse (si celle-ci est différente de celle de la personne/institution qui opère le virement).

Pour tous renseignements complémentaires écrire au
Centre d'Information et de Documentation :
Secrétariat Technique Permanent de la CONFEMEN
B.P. 3220 Dakar (Sénégal)
Courriel : confemen@sonatel.senet.net
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La ConfLa ConfLa ConfLa ConfLa Confemenemenemenemenemen
La Conférence des ministres de l'Education des pays ayant le français en partage (CCCCConfonfonfonfonfemenemenemenemenemen)
regroupe tous les deux ans 37 ministres en provenance de :

L'action menée par la Cla Cla Cla Cla Confonfonfonfonfemenemenemenemenemen au départ du Secrétariat Technique Permanent est centrée sur trois programmes :
üüüüüle Programme d'Analyse des Systèmes Educatifs de la Cla Cla Cla Cla Confonfonfonfonfemenemenemenemenemen(PASEC) qui mesure sur le terrain les effets des

politiques d'éducation mises en place et procède à une comparaison entre les différents pays étudiés,
üüüüüle Centre d'Information et de documentation (CID) qui assure une diffusion large et continue sur l'évolution des

systèmes éducatifs et les actions menées par la Cla Cla Cla Cla Confonfonfonfonfemenemenemenemenemen,
üüüüüles groupes de travail chargés de la préparation des documents de référence qui sont proposés au débat lors des

sessions ministérielles.

Les résultantes de l'action de la Cla Cla Cla Cla Confonfonfonfonfemenemenemenemenemen ...

... textes officiels, rapports du PASEC, situation de l'éducation dans les pays membres, publications, ...

... sont consultables sur son site Web (http://www.confemen.org) et au fil des numéros de La CONFEMEN au
Quotidien.

Belgique (Communauté française de)
Bénin
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Canada
Canada Nouveau-Brunswick
Canada Québec
Cap-Vert
Comores
Congo
Côte d'Ivoire
Djibouti

République Centrafricaine
République démocratique du Congo
Roumanie
Rwanda
Sao Tomé E Principe
Sénégal
Seychelles
Suisse
Tchad
Togo
Vanuatu

Egypte
France
Gabon
Guinée
Guinée-Bissau
Haïti
Liban
Luxembourg
Madagascar
Mali
Ile Maurice
Mauritanie
Niger

Afin d'élaborer des positions communes et de formuler des recommandations pour appuyer les politiques régionales
et internationales en matière d'éducation et de formation.

La CLa CLa CLa CLa Confonfonfonfonfemenemenemenemenemen s'appuie pour ce faire sur le Secrétariat Technique Permanent, basé à Dakar (Sénégal) depuis 1960 et
sur le réseau des Correspondants nationaux. Hauts fonctionnaires de l'Education, les Correspondants nationaux sont
les intermédiaires entre le Secrétariat Technique Permanent et leurs ministères nationaux. Ills se réunissent au moins
une fois par biennum.

Le Bureau réunit 9 ministres des pays membres (5 du Sud, 4 du Nord). Il est chargé au cours d l'intersession de mettre
en oeuvre les décisions arrêtées par la Conférence ministérielle en s'appuyant sur le Secrétariat Technique Permanent.
Le Bureau actuel est composé comme suit :

Président Côte d'Ivoire Monsieur Pierre KIPRÉ
1er Vice-Président Mali Monsieur Adama SAMASSÉKOU
2e Vice-Président Belgique (Communauté française de) Madame Laurette ONKELINX
Doyen Sénégal Monsieur André SONKO
Rapporteur Gabon Madame Paulette MISSAMBO
Membre Canada-Québec Monsieur François LEGAULT
Membre France Madame Ségolène ROYAL
Membre Madagascar Monsieur Jacquit NIVOSON SIMON
Membre Suisse Monsieur Augustin MACHERET


